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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2369 (2017) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a prie le Secretaire general de proceder a 
un examen strategique de la Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre (UNFICYP) qui viserait essentiellement a etablir des conclusions et 
recommandations concernant la maniere optimale de structurer la Force aux fins de 
l’execution de son mandat actuel, en se fondant exclusivement sur une evaluation 
factuelle rigoureuse de l’impact de ses activites. 

2. Conformement a la demande du Conseil de securite, l’examen a porte sur 
revaluation des fonctions, taches et activites essentielles de l’UNFICYP et leur 
impact respectif. Parallelement, il a ete precede a une evaluation des capacites et 
des moyens existants de la Force en vue de veiller a ce que celle-ci soit structuree 
de maniere optimale pour s’acquitter de son mandat. 


II. Methode 


3. L’examen strategique a ete dirige par un expert exterieur, Wolfgang Weisbrod- 
Weber, ancien Representant special du Secretaire general pour le Sahara occidental. 
M. Weisbrod-Weber a ete appuye par une equipe d’examen composee de 
representants du Departement des operations de maintien de la paix, du 
Departement de l’appui aux missions, du Departement des affaires politiques et du 
Departement de la surete et de la securite du Secretariat, ainsi que des membres du 
personnel de l’UNFICYP. 

4. L’examen de la Force a ete mene en trois etapes. Premierement, il y a eu des 
consultations - tant au Siege qu’a l’UNFICYP - avec les parties prenantes 
concernees, notamment les representants des communautes chypriote grecque et 
chypriote turque et des Etats Membres concernes, sur les objectifs proposes, la 
methode et le calendrier de l’examen strategique. Parallelement, l’equipe d’examen, 
avec le soutien de l’UNFICYP, a effectue un examen preliminaire des documents de 
reference pertinents visant a identifier les principales fonctions, taches et activites 
de la Force, ainsi que les capacites et les moyens disponibles pour leur mise en 
oeuvre. 
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5. Lors de la deuxieme etape, une equipe dirigee par M. Weisbrod-Weber s’est 
rendue a Chypre du 2 au 7 novembre 2017 pour evaluer l’impact des activites 
menees par l’UNFICYP et formuler des recommandations sur la fagon dont la Force 
pourrait etre reamenagee afin de s’acquitter de son mandat d’une maniere plus 
efficace et plus efficiente. Afin de garantir une evaluation rigoureuse reposant sur 
des donnees factuelles, l’equipe d’examen a mene des consultations approfondies 
avec les principaux interlocuteurs, y compris les autorites competentes des deux 
cotes de File, les membres de la Force, la mission de bons offices du Secretaire 
general et l’equipe de pays des Nations Unies a Chypre, ainsi que les commandants 
de la garde nationale et les forces de securite chypriotes turques. Des consultations 
ont egalement ete menees avec des membres de la communaute diplomatique et de 
la societe civile et ont notamment pris la forme d’une table ronde avec des femmes 
de toute File. L’equipe a egalement effectue des visites de terrain dans les trois 
secteurs de la zone d’operations de la Force. Au cours de la troisieme et derniere 
phase, le rapport de l’equipe d’examen a ete evalue par des membres du 
Departement des operations de maintien de la paix, du Departement de l’appui aux 
missions, du Departement des affaires politiques et du Departement de la surete et 
de la securite, qui Font complete avec leurs commentaires et observations. 

III. Contexte general 

6. La Force a ete creee par le Conseil de securite dans sa resolution 186 (1964), 
avec pour mandat de prevenir toute reprise des combats et, selon qu’il conviendrait, 
de contribuer au maintien et au retablissement de l’ordre public ainsi qu’au retour a 
une situation normale. Si le mandat de la Force reste le meme, ses responsabilites 
ont evolue a la suite des hostilites de 1974 et sont notamment etendues a la 
supervision des lignes de cessez-le-feu, au maintien d’une zone tampon et a la 
facilitation des contacts intercommunautaires. 

7. Dans sa resolution 1568 (2004), le Conseil de securite a approuve le concept 
d’operations et les effectifs modifies de la Force, tels qu’indiques dans le rapport du 
Secretaire general sur l’Operation des Nations Unies a Chypre en date du 
24 septembre 2004 (S/2004/756). De ce fait, l’effectif autorise est passe a 
860 hommes, dont un maximum de 40 observateurs militaires et officiers de liaison, 
et 69 agents de police. Par la suite, le Conseil a decide, dans sa resolution 
2263 (2016), d’augmenter les effectifs de la Force, qui sont ainsi passes de 860 a 
888. Cette augmentation a ete autorisee pour donner suite a une recommandation 
formulee par le Secretaire general dans son rapport sur l’Operation des Nations 
Unies a Chypre en date du 6 janvier 2016 (S/2016/11) sur la base des efforts de 
planification amelioree de la Force, en prevision d’un eventuel accord de reglement 
et de l’ouverture de deux nouveaux points de passage. En plus de ses composantes 
militaire et policiere, la Force comprend une composante Affaires civiles ainsi que 
des elements d’appui a la mission. 

Situation actueiie 

8. Au cours de sa visite a Chypre, l’equipe d’examen a constate que la situation 
dans la zone d’operations de la Force restait calme. Le nombre et la nature des 
incidents militaires sont restes relativement constants au cours des 10 dernieres 
annees, et aucun incident militaire violent n’a ete signale depuis 1996. Neanmoins, 
des problemes subsistent qui risquent d’exacerber les tensions, de nuire a une 
reprise des pourparlers et de contribuer a la deterioration des relations entre les deux 
parties. Au nombre de ces problemes est le fait que les forces en presence (a savoir 
la Garde nationale chypriote grecque d’une part, et les forces turques et les forces 
de securite chypriotes turques d’autre part) continuent d’etre positionnees le long 
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des lignes de cessez-le-feu respectives, dans certains cas separees seulement de 
quelques metres. 

9. Entre le l er janvier et le 31 octobre 2017, 167 violations militaires du statu quo 
ont ete enregistrees dans la zone tampon, ainsi que 147 autres sur la ligne de 
securite maritime, generalement sous la forme de stationnement d’effectifs en 
surnombre, de violations liees a la construction ou a 1’amelioration de positions le 
long des lignes de cessez-le-feu, et de mouvements de troupes dans la zone tampon. 
Cela represente une augmentation des violations (y compris celles de la ligne de 
securite maritime) de 5 % par rapport a 2016, et une diminution de 5 % par rapport 
a 2007, soit un niveau relativement constant du nombre et de la gravite des incidents 
militaires. Malgre le calme relatif, plus d’un millier de soldats armes deployes le 
long des lignes de cessez-le-feu de part et d’autre de la zone tampon se font face 
chaque jour, avec des milliers d’autres repartis sur l’ensemble de Pile. Des cas 
d’indiscipline, principalement des provocations le long des lignes de cessez-le-feu, 
sont frequemment enregistres, comme le sont occasionnellement des exercices 
militaires effectues a proximite des lignes de cessez-le-feu, y compris la circulation 
de vehicules blindes et d’armes lourdes. En outre, les parties ne se sont guere 
veritablement employees a remedier aux violations militaires de longue date, 
comme il est indique dans mes rapports periodiques sur la Force. 

10. Cela dit, l’equipe d’examen a constate que les tensions dans la zone tampon 
tiennent principalement a des activites civiles. L’UNFICYP enregistre desormais 
beaucoup plus d’incidents civils que de violations militaires : en moyenne, 
3 180 incidents civils par an ont ete enregistres au cours des 10 dernieres annees, 
soit 85 % de l’ensemble des activites non autorisees enregistrees par la Force. 
Depuis le deminage de la zone tampon et l’ouverture des points de passage entre la 
partie nord et la partie sud de Pile en 2003, un grand nombre de Chypriotes ont 
cherche a exploiter les terres situees dans la zone tampon pour l’agriculture ou a 
d’autres fins. La Force estime qu’une forte proportion des terres arables dans la 
zone tampon est actuellement cultivee par des membres des deux communautes et 
qu’environ 20 % de ces terres sont exploitees sans l’autorisation de leurs 
proprietaries. Meme les terres les plus proches des positions des forces turques - ou, 
pour des raisons de securite, l’UNFICYP a toujours decourage les activites civiles - 
sont desormais cultivees. 

11. Les Chypriotes cherchant a proteger leur droit de cultiver leurs terres dans la 
zone tampon, des tensions apparaissent souvent entre les communautes, entre les 
autorites civiles et eventuellement avec les forces adverses. Par exemple, la Force a 
re?u 43 demandes d’autorisation de cultiver 117 parcelles de terres dans la zone de 
Potamia et de Pyroi qui sont deja en train d’etre exploitees par d’autres. Une 
situation analogue est apparue a Katokopia, ou des Chypriotes grecs ont presente 
des demandes de permis les autorisant a cultiver leurs terres situees a moins de 
200 metres de la ligne de cessez-le-feu des forces turques. 

12. Pyla est le seul village bicommunautaire dans la zone tampon et les 
possibility de tension y sont done nombreuses, allant de 1’exploitation de casinos 
sauvages au trafic de drogues et autres infractions graves. L’equipe d’examen a 
constate que si la police chypriote turque se chargeait des activites criminelles 
impliquant des Chypriotes turcs et la police de Chypre de celles impliquant des 
Chypriotes grecs, la plupart des activites criminelles et autres incidents et sujets de 
tensions etaient intercommunautaires, necessitant l’intervention et le soutien de la 
police de la Force pour regler les conflits qui s’ensuivaient. 

13. Bien que generalement pacifiques, les manifestations civiles peuvent 
neanmoins degenerer, notamment lorsque des militants tentent de provoquer des 
reactions de l’autre partie. Tout dernierement, en juillet 2017, des manifestants 
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nationalistes des deux parties se sont affrontes au point de passage de la rue Ledra a 
Nicosie ; ceux au sud ont brule des drapeaux, lance des projectiles et commence a 
demanteler les barrieres qui limitent Faeces a la zone tampon. Les contacts 
rapidement pris avec l’UNFICIP et la presence visible des elements militaires de la 
Force ont permis a la Police chypriote de maitriser la situation. 

14. En ce qui concerne les negociations en vue d’un reglement, les deux parties 
restent dans une « periode de reflexion ». Si l’equipe d’examen a mis l’accent sur la 
tache qui lui a ete confiee, a savoir l’examen de la Force, les interlocuteurs des deux 
cotes de File ont saisi l’occasion pour indiquer que les pourparlers pourraient 
reprendre a un moment approprie apres les prochaines elections de 2018 et si les 
conditions s’y pretent. L’etat actuel des pourparlers donne inevitablement lieu a des 
possibility de durcissement des positions et de mefiance ; il est done d’autant plus 
important que la Force puisse maintenir la stabilite et aider a creer des conditions 
propices a un reglement politique. 

IV. Activites de la Force des Nations Unies chargee du maintien 
de la paix a Chypre 

15. Sur cette toile de fond, les composantes civile, militaire et policiere de 
l’UNFICYP menent diverses activites pour executer le mandat de la Force, qui est 
de prevenir toute reprise des combats et de contribuer au maintien et au 
retablissement de l’ordre public dans la zone tampon ainsi qu’au retour a une 
situation normale. Ces activites s’articulent autour des notions de dissuasion, de 
prevention et de reglement des conflits par une liaison constante et un dialogue 
direct avec les parties. Si la dissuasion et la prevention relevent principalement, 
mais pas exclusivement, du mandat de la composante militaire de la Force, le 
reglement des conflits grace aux activites de liaison et au dialogue avec les parties 
est assure par toutes les composantes. En fait, la fonction de liaison assuree par 
toutes les composantes et a tous les niveaux est devenue le principal instrument de 
la Force pour regler des situations potentiellement conflictuelles et apaiser les 
tensions. 

16. Compte tenu de ce qui precede, Fequipe d’examen a conclu que, pour 
accroitre l’efficacite, les capacites de liaison et de dialogue de la Force devaient etre 
renforcees sans affaiblir, pour le moment, ses capacites de prevention et de 
dissuasion. Ce changement d’orientation pourrait etre realise en reaffectant des 
ressources au sein de la Force et en eliminant certains doubles emplois et fonctions 
d’appui militaire, ce qui pourrait en meme temps entrainer quelques gains 
d’efficacite. 

Composante civile 

17. Le Bureau de mon Representant special et Chef de l’UNFICYP assure la 
supervision et la coordination des activites de toutes les composantes de la Force, en 
veillant a adopter une approche integree dans tous les domaines d’activite de la 
mission. II dirige aussi les efforts de planification de la Force. Au cours des deux 
dernieres annees, en coordination avec le Departement des operations de maintien 
de la paix, le Departement de l’appui aux missions et le Departement des affaires 
politiques, il a elabore des plans detailles pour l’appui des Nations Unies a la mise 
en oeuvre d’un reglement a Chypre. 

18. Avec l’appui du Conseiller principal et de l’unique specialiste des affaires 
politiques de l’UNFICYP, mon Representant special s’entretient regulierement avec 
les deux parties afin de regler les questions liees a la Force qui ont ete portees au 
niveau de la direction. Le Conseiller principal et la composante Affaires civiles 
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apportent leur concours aux travaux d’un certain nombre de comites techniques, qui 
sont des mecanismes bicommunautaires mis en place par les deux parties dans le 
cadre des negociations visant a regler les problemes affectant la vie quotidienne des 
Chypriotes des deux communautes. Plus precisement, ce concours est fourni aux 
travaux des comites techniques charges des points de passage, du patrimoine 
culturel, de l’environnement, de la sante et des questions humanitaires, ainsi qu’a 
ceux du Comite technique de la criminalite et des questions penales, avec l’appui de 
la police civile de la Force (voir par. 47). Avec l’appui de la composante militaire de 
la Force, un concours est egalement fourni aux travaux du Comite technique de la 
gestion des crises, et la composante Appui a la mission de la Force apporte son 
concours aux travaux du Comite technique de la radiodiffusion. Les comites 
techniques sont importants en eux-memes, mais ils sont egalement un bon exemple 
de la maniere dont les deux parties, avec l’aide de la Force, peuvent trouver des 
moyens de se reunir directement pour regler les questions d’interet commun. 

19. L’equipe d’examen a constate que la fonction de liaison politique de 
l’UNFICYP a pris une importance croissante ces dernieres annees, notamment en 
raison de 1’intensification des activites civiles dans la zone tampon. Toutefois, la 
Force n’a pas son propre bureau politique et depend, dans une large mesure pour 
son analyse politique, du Bureau de mon Conseiller special. Afin d’ameliorer la 
cooperation mutuelle entre les deux entites, l’equipe recommande qu’un dispositif 
soit mis en place, y compris une interaction plus reguliere et plus structuree, des 
reunions et un partage de 1’information. Cela permettrait aussi de s’assurer que la 
Force et le Bureau de mon Conseiller special aient une approche commune dans 
l’appui qu’ils apportent a certains des comites techniques, ce qui ne ferait que 
renforcer l’efficacite de leur action. 

Affaires civiles 

20. La composante Affaires civiles de l’UNFICYP appuie la mise en oeuvre du 
volet du mandat de la Force qui consiste a contribuer au retour a une situation 
normale, travaillant en etroite cooperation avec les composantes militaire et 
policiere. A cet egard, les activites de la composante sont organisees autour de trois 
domaines d’activite interdependants : gestion des activites civiles dans la zone 
tampon ; appui aux initiatives de renforcement de la confiance entre les 
communautes ; facilitation de l’acheminement de l’aide humanitaire aux Chypriotes 
grecs et maronites vivant dans le nord et appui aux Chypriotes turcs vivant dans le 
sud. 

21. En 2014, pour gerer les activites civiles dans la zone tampon, la Force a cree 
un bureau integre dans chaque secteur (connu sous le nom de Bureau integre de la 
coordination des activites civiles dans le secteur), qui est coordonne par un 
specialiste des affaires civiles recrute sur le plan national et comprend deux 
policiers et deux memhres du personnel militaire. Les bureaux de secteur 
entretiennent des rapports non seulement avec les communautes et les autorites 
locales, les services de maintien de l’ordre et les forces en presence, mais aussi avec 
des Chypriotes a titre individuel, tels que les agriculteurs et les proprietaries 
fonciers, pour faire en sorte que les activites civiles dans la zone tampon ne portent 
pas atteinte a la stabilite et a la securite. Un facteur important dans ces efforts est un 
systeme de « permis » qui remonte aux annees 70. En vertu de ce systeme, les 
agriculteurs regoivent de la Force un permis les autorisant a utiliser une terre dans la 
zone tampon, dans la mesure ou cela ne pose pas de probleme de securite ou de 
maintien de l’ordre. Des patrouilles militaires et policieres de la Force veillent au 
respect des dispositions du systeme de permis. 
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22. L’equipe d’examen a constate que le systeme de permis de l’UNFICYP 
demandait beaucoup de travail et souffrait de diverses lacunes, notamment d’un 
appui limite de la part des autorites. La Force n’a pas acces aux registres cadastraux 
sous une forme qui lui permette de confirmer les titres de propriety presentes par les 
personnes qui veulent obtenir un permis, et n’a pas non plus les moyens d’assurer le 
respect des dispositions sans 1’intervention des services competents locaux. En 
l’absence d’approbation officielle par les autorites, nombreux sont ceux qui dans la 
zone tampon ne se sentent pas obliges de se conformer aux conditions imposees par 
la Force. Celle-ci a estime que le niveau de conformity etait actuellement d’environ 
40 % pour l’ensemble des activites civiles dans la zone tampon. Au cours de la 
visite de l’equipe d’examen, la Force a re?u l’assurance, au niveau politique le plus 
eleve du Gouvernement chypriote, que son pouvoir de reglementer les activites 
civiles dans la zone tampon etait reconnu. Les responsables se sont egalement 
engages a appuyer les efforts de l’UNFICYP pour faire en sorte que le systeme de 
permis fonctionne efficacement et que l’autorite de la Force pour gerer les activites 
civiles dans la zone tampon soit respectee. 

23. L’equipe d’examen a pris note du fait que 1’augmentation considerable des 
activites civiles dans la zone tampon avait entraine une augmentation des conflits 
civils qui pouvaient potentiellement provoquer des tensions. En consequence, elle a 
constate que la Force jouait un role de plus en plus important, entretenant des 
contacts et collaborant avec des homologues locaux en vue de regler les conflits 
existants et emergents. Pour permettre a la Force de s’acquitter de ce role plus 
efficacement, l’equipe d’examen recommande que chaque bureau integre de la 
coordination des activites civiles dans le secteur soit dirige par un specialiste des 
affaires civiles recrute sur le plan international qui sera transfere du quartier general 
de la Force. Cela permettrait d’accroitre la visibility des bureaux integres, de 
renforcer dans les secteurs leur capacity de regler les litiges civils par la mediation 
avec la participation de la communaute, et d’assurer la continuity du dialogue, y 
compris une meilleure sensibilisation des femmes dans les communautes, ce qui est 
essentiel pour gagner la confiance des interlocuteurs. 

24. La composante Affaires civiles de l’UNFICYP encourage egalement les 
initiatives intercommunautaires, intervenant comme « connecteur et organisateur » 
parmi les acteurs de la societe civile et les representants des communautes locales. 
En outre, elle appuie les efforts de la communaute diplomatique, notamment le volet 
religieux du processus de paix a Chypre, sous l’egide de l’ambassade de Suede, et 
soutient l’ambassade de Slovaquie qui rassemble des partis politiques pour des 
echanges de vues reguliers. Consciente que pendant plusieurs decennies les 
initiatives intercommunautaires etaient essentiellement axees sur un petit groupe de 
militants a Nicosie, la composante Affaires civiles a cherche a renforcer la 
cooperation entre les acteurs a Nicosie et dans d’autres secteurs tels que Limassol, 
Kyrenia, Famagouste et Deryneia/Derynia. Le transfert propose d’un membre du 
personnel civil recrute sur le plan international a chaque secteur, comme decrit ci- 
dessus, contribuerait egalement a renforcer les efforts en cours visant a promouvoir 
les initiatives intercommunautaires, y compris en faveur des femmes, au-dela de 
Nicosie. 

25. L’equipe d’examen a constate que, a la date d’etablissement du present 
rapport, les echanges entre les deux communautes restaient rares : alors que 
3 millions de personnes avaient franchi la Ligne verte en 2006, moins de la moitie 
de ce nombre Font fait en 2016, la plupart etant probablement des Chypriotes turcs 
vivant dans le nord. Les acteurs de la societe civile participant a la promotion d’une 
culture de paix a Chypre n’ont guere de marge de manoeuvre politique et ne 
beneficient pas d’un appui institutionnel. Dans ce contexte, la plupart des 
interlocuteurs rencontres par l’equipe d’examen ont souligne que, pour modeste 
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qu’il soit, le role joue par la Force a l’appui du renforcement de la confiance entre 
les communautes avait une incidence notable. L’equipe recommande done que la 
Force continue d’aider a organiser des rencontres intercommunautaires, y compris 
de petits rassemblements visant a promouvoir les contacts entre des organisations 
chypriotes grecques et chypriotes turques, et a fournir une assistance pour de 
grandes manifestations culturelles donnant aux communautes l’occasion de 
communiquer librement. Dans leur interaction avec l’equipe d’examen, les 
organisations feminines des deux parties ont demande en particulier que des 
manifestations specifiques et des lieux de rencontre « surs » soient prevus dans le 
cadre des efforts d’edification communautaire. 

26. La composante Affaires civiles aide aussi les Chypriotes grecs qui adressent 
des demandes aux autorites chypriotes turques pour assister a des services sur des 
sites religieux dans le nord, et facilite le passage des Chypriotes turcs qui se rendent 
dans le sud pour des pelerinages ou des commemorations. En 2016, la Force a re?u 
139 demandes pour des services dans le nord, dont 84 ont ete approuvees ; elle a 
aussi facilite trois grands pelerinages a la mosquee Hala Sultan Tekke dans le sud 
pour des pelerins venus du nord. Le schema des approbations par les autorites 
chypriotes turques a ete irregulier et nombre des tentatives reussies pour obtenir 
l’autorisation ont necessity 1’intervention repetee de l’UNFICYP. Si la liberte de 
culte est le principal interet des mesures de facilitation prises par la Force au sujet 
des demandes de services religieux, les services chypriotes grecs qui sont organises 
dans des villages ou resident des Chypriotes turcs offrent egalement des occasions 
d’echanges entre les deux communautes. 

27. Conformement au troisieme Accord de Vienne d’aout 1975 conclu entre les 
dirigeants d’alors des deux communautes, la composante Affaires civiles de 
l’UNFICYP, avec l’appui de la police civile de la Force, a facilite des livraisons de 
fournitures humanitaires et rendu visite a des Chypriotes grecs et des Maronites 
vivant dans le nord, et rendu visite a des Chypriotes turcs vivant dans le sud. A la 
suite de la decision prise par les autorites chypriotes turques d’imposer des droits de 
douane sur les articles non medicaux dans les chargements humanitaires, qui est 
entree en vigueur le l er octobre 2017, la Force ne fournit plus de produits 
alimentaires et non alimentaires, meme si elle continue d’acheminer des fournitures 
medicales et d’effectuer des visites a domicile. Au cours de la periode a venir, elle 
continuera de travailler avec les communautes et les autorites pour faire en sorte que 
des moyens durables soient trouves pour assurer le bien-etre social, la sante et 
l’education des Chypriotes grecs et des Maronites vivant dans le nord et des 
Chypriotes turcs vivant dans le sud. 

28. Au 9 novemhre 2017, la representation des sexes dans la composante civile 
internationale de la Force etait de 5 hommes (28 %) et 13 femmes (72 %) dans les 
services organiques, et de 13 hommes (76 %) et 4 femmes (24 %) dans les services 
d’appui et les fonctions de securite. II y avait done dans la Force 35 membres du 
personnel recrute sur le plan international, dont 17 femmes (48 %) et 115 membres 
du personnel recrute sur le plan national, dont 45 femmes (39 %). 

Composante militaire 

29. La composante militaire de la Force, dont le commandant a rang de general de 
division, compte 888 hommes. Elle s’organise autour d’un quartier general, qui 
compte 60 officiers d’etat-major et soldats de differentes nationality ; de trois 
secteurs, places chacun sous le commandement d’un lieutenant-colonel ; d’une 
reserve mobile, d’une unite de police militaire, d’une unite du genie et d’une unite 
aerienne. La Force compte 5 camps, 10 postes d’observation permanents et 3 bases 
de patrouille. 
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30. Sur les 888 elements de l’effectif militaire autorise, 28 ont ete deployes pour 
donner suite a la resolution 2263 (2016) du Conseil de securite qui vise a appuyer 
les efforts de planification militaire en prevision d’un eventuel reglement. Comme 
les plans ayant trait au reglement ne necessitent plus autant de ressources, l’equipe 
d’examen recommande que 20 de ces elements soient rapatries. Les huit elements 
restants devraient etre conserves a des fins de surveillance des points de passage de 
Deryneia/Derynia et de Lefka-Aplici/Lefke-Apln;, qui devraient ouvrir dans les 
prochains mois. 

31. La composante militaire de la Force a recours a des postes d’observation 
statiques et a des patrouilles. Les patrouilles se deplacent le long des 180 kilometres 
de la zone tampon a pied, en vehicule ou en helicoptere et sont coordonnees et 
appuyees par le quartier general et d’autres elements de la Force. L’equipe 
d’examen a observe que les patrouilles quotidiennes, notamment celles menees 
conjointement avec la police de la Force, avaient un effet dissuasif important. Elle 
recommande done que la frequence actuelle des patrouilles soit maintenue dans tous 
les secteurs. II est en outre possible, en eliminant certains doubles emplois et en 
optimisant les patrouilles effectuees conjointement par la composante militaire et la 
composante Police de la Force, de redune l’effectif necessaire de 25 elements sur 
les trois secteurs : 10 d’entre eux pourraient renforcer la structure militaire 
d’observation et de liaison (voir par. 39) et les 15 autres pourraient etre rapatries. 
Cette reduction limitee n’aurait pas d’incidence sur la cadence actuelle des 
operations ni sin la possibility pour la Force de constituer, en cas de besoin, une 
force de reserve de taille modeste au niveau d’un secteur. 

32. En 2008, la Force a installe six cameras de videosurveillance a l’appui des 
patrouilles dans la partie de la zone tampon qui se trouve a Nicosie, devenant ainsi 
la premiere operation de maintien de la paix des Nations Unies a avoir recours a un 
systeme de videosurveillance fonctionnant 24 heures sur 24 dans une zone de 
conflit. Ce systeme est un outil important de prevention et d’observation et permet 
notamment de recueillir et de conserver des elements de preuve. L’equipe d’examen 
recommande done que la Force adopte progressivement et discretement, en tenant 
dument compte des sensibilites et de la reglementation locales, des nouvelles 
technologies a faible cout et a fort impact, et qu’elle commence par ameliorer et 
developper le systeme de videosurveillance existant, notamment en y ajoutant des 
cameras de vision nocturne. La Force devrait ensuite etudier les moyens de tirer 
parti de ces technologies pour surveiller plus efficacement d’autres regions 
sensibles de la zone tampon, notamment en utilisant des technologies naissantes 
telles que des capteurs de mouvement et eventuellement des microdrones. 

33. La Reserve mobile est un element dissuasif important, le seul que la Force ait 
a sa disposition, et est notamment deployee a l’occasion d’activites civiles de 
grande ampleur, par exemple des manifestations organisees dans la zone tampon ou 
a proximite. Elle se compose d’une unite de commandement et de trois sections et 
dispose de neuf vehicules blindes de transport de troupes. Les sections sont formees 
au maintien de l’ordre public et ont les moyens d’intervenir dans la zone tampon sur 
decision du commandant. La Reserve mobile garde en permanence une section 
d’astreinte et est en mesure d’en deployer rapidement une deuxieme. La troisieme 
section est chargee de la securite de la zone protegee par les Nations Unies et 
s’acquitte d’autres taches relatives a la securite selon les besoins. A l’heure actuelle 
les trois sections s’acquittent de ces differentes missions a tour de role. 

34. Pour que la Reserve mobile gagne en efficacite, l’equipe d’examen 
recommande de mettre fin a ce principe de rotation, de telle maniere que deux 
sections pleinement autonomes soient chargees specifiquement des taches affectees 
a la Reserve mobile, avec le soutien d’un element restreint de commandement et 
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d’appui. II est egalement recommande que les effectifs de cette Reserve mobile 
reorganisee proviennent d’un seul pays fournisseur de contingents, ce qui 
permettrait d’assurer la coherence des formations et des procedures ainsi que 
l’efficacite du commandement et du controle. La troisieme section devrait etre 
specifiquement chargee d’assurer la security de la zone protegee par les Nations 
Unies. L’equipe devaluation estime que cette solution est plus efficace et 
economique qu’un contrat civil. 

35. La complexity des conditions de securite dans l’ensemble de la zone tampon, 
et en particulier dans certains quartiers de Nicosie, exige que la Reserve mobile 
trouve un equilibre entre protection et capacity d’intervention rapide. L’equipe 
d’examen a constate que les vehicules blindes de transport de troupes n’etaient plus 
adaptes et qu’ils n’avaient pas ete utilises sur le terrain depuis de nombreuses 
annees. II serait plus approprie et efficace de disposer d’un pare mixte compose de 
vehicules de transport de troupes et de vehicules blindes qui pourraient etre 
deployes en fonction des circonstances. L’equipe d’examen recommande done le 
rapatriement des neuf vehicules blindes de transport de troupes et des systemes 
d’armes associes, ainsi que des 11 militaires qui les operent. Elle recommande 
egalement la constitution d’un pare mixte, comme decrit ci-dessus, a l’appui des 
missions de la Reserve mobile, pour que celle-ci soit a la fois plus efficace et plus 
efficiente. 

36. L’equipe d’examen a constate que les moyens aeriens de la Force lui 
permettaient de s’acquitter de son mandat. L’unite aerienne permet notamment a la 
Force de reperer depuis les airs les violations commises dans les zones sensibles et 
dans les regions difficiles d’acces. Elle appuie done le role dissuasif joue par les 
patrouilles. Elle fournit egalement des capacites limitees mais essentielles 
d’evacuation aerienne des victimes et permet a la Force de deployer rapidement des 
elements dans la zone tampon, contribuant ainsi a nouveau a l’effet dissuasif. En 
outre, l’unite aerienne reaffirme la presence de la Force dans la zone tampon. 
L’equipe d’examen recommande done qu’elle soit conservee. 

37. La composante militaire de la Force est egalement dotee d’une structure 
militaire d’observation et de liaison, qui compte 36 officiers charges d’assurer une 
liaison permanente avec leurs homologues militaires des deux cotes de File. Deux 
d’entre eux sont des commandants qui sont officiers de liaison aupres des quartiers 
generaux des forces en presence. Chaque secteur dispose egalement de sa propre 
structure de liaison. Au niveau de la Force, le commandant se tient en rapport avec 
les commandants des forces en presence, tout comme le Chef de cabinet avec ses 
homologues. 

38. L’equipe d’examen a constate que la structure militaire d’observation et de 
liaison jouait un role essentiel dans le desamorgage des incidents survenant le long 
de la zone tampon en assurant efficacement la liaison avec les forces en presence et 
en mobilisant la population dans le cadre de chaque Bureau integre de la 
coordination des activites civiles dans le secteur. L’equipe d’examen recommande 
done que les effectifs de cette structure soient portes a 46 officiers non armes. 

39. II s’agirait notamment de creer un poste de chef d’etat-major adjoint/officier 
de liaison en chef au quartier general de la Force afin de renforcer les dispositifs de 
commandement et de controle de la structure militaire d’observation et de liaison. 
Le chef d’etat-major adjoint/officier de liaison en chef, qui serait deploye pour deux 
ans a des fins de continuity, serait charge de superviser la structure militaire 
d’observation et de liaison au niveau des secteurs, qui serait renforcee de trois 
officiers supplementaires par secteur. Dans chaque secteur, l’un de ces officiers 
serait charge d’assurer la liaison avec la Garde nationale chypriote, le deuxieme 
serait charge de la liaison avec les forces turques et les forces de securite chypriotes 
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turques et le troisieme travaillerait au Bureau integre de la coordination des activites 
civiles. Pour assurer la continuity des relations avec leurs homologues, ces neuf 
officiers auraient un tour de service d’au moins 12 mois, alors que la periode de 
rotation est generalement de 6 mois pour certains contingents des secteurs. Les 
effectifs de la structure militaire d’observation et de liaison seront renforces par des 
ressources existantes, grace a la reaffectation des elements rendus disponibles par la 
reorganisation decrite au paragraphe 31, ce qui permettra d’accroitre l’efficacite et 
l’efficience. 

40. L’hotel Ledra Palace, qui est situe a Nicosie pres de la Ligne verte, fait office 
de quartier general du secteur 2 et de centre operationnel pour la composante 
Affaires civiles et la composante Police de la Force. II heberge en outre 
195 militaires. Le dernier etage de ce batiment vieillissant a ete juge dangereux en 
raison de risques d’incendie, et la structure du batiment devrait faire l’objet d’une 
renovation en profondeur. L’accord sur le statut des forces dispose qu’il incombe au 
pays hote de realiser cet investissement important, mais peu de progres ont ete 
accomplis a ce jour. II est done devenu imperatif de reloger les militaires, meme si 
le rez-de-chaussee de l’hotel continuera d’etre utilise pour les operations 
quotidiennes ainsi que pour les manifestations intercommunautaires et d’autres 
activites. 

41. L’equipe d’examen a determine qu’il etait souhaitable que les militaires 
residant actuellement a l’hotel Ledra Palace soient reloges dans la zone protegee par 
les Nations Unies. Ce relogement permettra de rapatrier 22 militaires charges de 
l’appui. En outre, l’equipe d’examen a determine qu’il etait egalement possible de 
rapatrier 18 militaires charges de l’appui dans le secteur 1 et dans quatre camps de 
base. 

42. La composante militaire de la Force participe egalement aux activites de 
deminage en contribuant a la coordination et a la priorisation des taches et en 
assurant la liaison avec les forces en presence. L’equipe d’examen a cependant 
constate que les conditions n’etaient pas reunies pour la depollution des quatre 
derniers champs de mine de la zone tampon. Elle a done recommande de reserver 
cette tache au personnel du Service de la lutte antimines afin de preserver les acquis 
et de recenser les possibility d’action. 

43. La proportion de femmes dans les effectifs de la composante militaire de la 
Force est actuellement d’environ 6 %. L’equipe d’examen recommande que des 
efforts soient faits vis-a-vis des pays fournissant des contingents pour que ce taux 
soit porte a 15 % au cours des 18 prochains mois. L’augmentation du nombre de 
femmes serait notamment favorable aux activites menees par la Force avec les 
groupes de femmes locaux. 

Composante Police 

44. La composante Police de la Force, dirigee par une Conseillere principale pour 
les questions de police, est constitute de 69 policiers et d’un membre du personnel 
civil d’appui. Dix policiers de la Force sont actuellement deployes au quartier 
general, les autres 59 se trouvant en huit points de la zone tampon. Dix-huit policiers 
sont deployes dans le secteur 1,15 dans le secteur 2 et 26 dans le secteur 4, dont 5 a 
7 officiers ayant des responsabilites de commandement dans chaque secteur. De 
toutes les operations de maintien de la paix des Nations Unies, la Force est celle 
dont la composante Police compte la plus forte proportion de femmes : sur 
69 officiers, 29 (soit 42 %) sont des femmes - y compris la Conseillere principale. 

45. La police de la Force patrouille quotidiennement et se reunit avec les 
dirigeants et representants des communautes locales afin de contribuer au maintien 
de l’ordre dans la zone tampon. En moyenne, elle mene plus de 8 000 patrouilles par 
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an, y compris des patrouilles conjointes avec la composante militaire, pour suivre la 
situation sur le terrain et arbitrer les incidents risquant d’attiser les tensions entre 
forces en presence, parmi les civils ou entre civils et militaires. En outre, trois 
policiers de la Force sont affectes au Bureau integre de la coordination des activites 
civiles au quartier general et deux sont affectes a chacun des trois bureaux integres 
de la coordination des activites civiles dans le secteur. Dans le cadre de cette 
structure integree, les policiers de la Force collaborent principalement avec les 
autorites de police des deux parties de File afin de les aider a reglementer les 
activites civiles dans la zone tampon et a regler les differends. Au cours des six 
dernieres annees, la police de la Force a traite dans la zone tampon 3 000 episodes 
par an en moyenne, dont la majority dans les secteurs 1 et 4. L’equipe d’examen 
recommande de deployer dans les secteurs davantage de policiers de la Force pour 
les patrouilles et les operations de liaison en reduisant les effectifs de police au 
quartier general et aux etats-majors de secteur. Parmi ces policiers supplementaires 
a deployer dans les secteurs, deux devraient etre affectes a chaque Bureau integre de 
la coordination des activites civiles dans le secteur. F’un d’eux pourrait aussi, s’il en 
avait le temps, servir a mener des patrouilles conjointes avec la composante 
militaire, pour en maximiser l’effet dans la limite des ressources disponibles, afin 
d’accroitre l’efficacite et l’impact des activites de la Force dans les secteurs. 

46. A Pyla - le seul village bicommunautaire de la zone tampon -, la police de la 
Force aide directement les deux parties a assurer le maintien de l’ordre. Si autant les 
policiers chypriotes que les policiers chypriotes turcs y sont autorises, le port 
d’armes ou de l’uniforme leur est interdit et leurs vehicules doivent etre banalises. 
Par ailleurs, ils n’ont pas le droit d’instaurer un poste de police permanent dans le 
village. Au vu de ces restrictions, la police de la Force, qui dirige l’unique poste de 
police du village, accompagne et facilite les enquetes et les operations des polices 
chypriote et chypriote turque qui, a Pyla, s’occupent des affaires touchant a leurs 
communautes respectives. Alors que le village aurait apparemment connu une 
augmentation sensible de la criminalite au cours de ces dernieres annees, la police 
de la Force doit s’attaquer a un nombre croissant de problemes touchant les deux 
communautes, en coordination avec les deux moukhtars de Pyla, qui represented 
leurs communautes. F’equipe d’examen a constate que, faute de contact direct entre 
les polices chypriote et chypriote turque a Pyla, le role de liaison que joue la police 
de la Force aupres d’elles est indispensable. La presence a Pyla de la police de la 
Force, conjointement avec celle de la composante militaire de cette derniere et de 
specialistes des affaires civiles, a considerablement contribue a desamorcer les 
tensions et a regler des differends sur diverses questions. 

47. La composante Police de la Force a continue d’entretenir, en toute impartiality, 
des contacts avec les polices chypriote et chypriote turque pour les aider a elaborer 
des strategies de lutte contre la criminalite et faciliter les enquetes sur les crimes et 
les affaires penales a l’interieur et de part et d’autre de la zone tampon. A cet egard, 
la Force continue de coordonner les travaux de la salle de communication mixte, qui 
permet de partager des renseignements sur les crimes, les affaires penales et les cas 
humanitaires, en parallele avec son organe de tutelle, le Comite technique de la 
criminalite et des questions penales. La salle de communication mixte est dotee de 
deux membres de chaque partie travaillant tous les jours dans un meme bureau, 
situe dans la zone tampon, pres du point de passage d’Ayios Dometios/Metehan, a 
Nicosie. L’equipe d’examen a constate que la salle, secondee par deux policiers de 
la Force, est un exemple unique de cooperation entre les deux parties qui, dans ce 
cadre, s’echangent des renseignements sur toute une serie de questions penales. 
L’augmentation rapide - de 88 en 2009 a 265 a la date d’etablissement du present 
rapport - du nombre d’echanges de renseignements et de demandes traitees par la 
salle de communication mixte depuis sa creation et le fait que pres de 50 % des 
demandes proviennent des deux parties, donnent a penser que les structures 
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bicommunautaires sont gage d’efficacite et sont appelees a prosperer, avec l’appui 
de la Force et la bonne volonte des parties. 

Coordination et appui 

48. La Force ne precede actuellement a une coordination structuree et reguliere 
des activites menees par toutes ses composantes que dans les Bureaux integres de la 
coordination des activites civiles dans les secteurs et au quartier general. 
Officiellement, l’information ne circule au sein des composantes qu’au niveau de 
mon Representant special. L’equipe d’examen a constate que ce precede, d’ores et 
deja insuffisant, le deviendrait encore plus lors de la mise en place de la nouvelle 
structure, qui prevoit de renforcer la liaison entre toutes les composantes et a tous 
les niveaux. Elle recommande done d’instituer un centre d’operations conjoint et 
une cellule d’analyse conjointe de la mission, a l’instar de ce qui s’est fait dans 
d’autres missions. Comme cela se produit dans d’autres missions 
multidimensionnelles, le centre d’operations conjoint assurerait une appreciation 
integree de la situation et faciliterait les activites operationnelles menees par les 
differentes composantes de la Force. La cellule d’analyse conjointe effectuerait 
quant a elle une analyse integree fondee, notamment, sur des informations 
recueillies aupres de toutes les composantes, y compris celles tirees de rapports 
periodiques ou strategiques. Le centre d’operations conjoint assurerait un partage 
efficace des informations entre toutes les composantes et les autres parties prenantes 
concernees et la cellule d’analyse conjointe effectuerait une analyse integree de 
sources multiples et des evaluations previsionnelles a l’intention des hauts 
responsables de la Force. L’equipe d’examen constate que ces deux entites seraient 
indispensables dans la perspective du nouveau projet d’activites de liaison et de 
participation communautaire, estimant qu’elles permettraient, dans une certaine 
mesure, de pallier le fait que la Force ne dispose pas d’un bureau politique 
proprement dit. L’equipe d’examen estime qu’avec les ressources existantes, la 
Force devrait pouvoir creer, a tout le moins, une structure ressemblant a un centre 
d’operations conjoint, mais elle juge necessaire de creer un poste de membre du 
personnel civil a la tete de la cellule d’analyse conjointe. 

49. La longevity de la mission et le caractere hautement previsible de son rythme 
operationnel et de sa charge de travail font que celle-ci s’est regulierement 
retrouvee soumise, ces dernieres annees, a des reductions de son budget et de ses 
effectifs, qui se sont essentiellement repercutees sur sa composante Appui. Si la 
Force a pu, dans une large mesure, absorber ces reductions, elle s’en est toutefois 
trouvee fortement diminuee lorsqu’elle a du reagir aux besoins imprevus ou prendre 
en charge des activites non programmees et, notamment, mettre pleinement en 
oeuvre les grandes initiatives de reforme. Qui plus est, l’insuffisance de personnel 
d’appui recrute sur le plan international a suscite des craintes quant a la possibility 
d’assurer la gestion des ressources et le respect des obligations. Les reductions de 
personnel en uniforme ne devraient done pas etre directement proportionnelles aux 
reductions des depenses operationnelles et de personnel, d’autant que les reductions 
qu’il est propose d’operer aux effectifs de la Force touchent avant tout le personnel 
militaire d’appui. 

V. Observations et recommandations 

50. Sur la base des documents fournis et des elements de preuve recueillis au 
cours de la procedure d’examen, notamment grace aux echanges avec le personnel 
de l’UNFICYP ainsi qu’avec les parties prenantes concernees, l’equipe d’examen a 
estime que la Force operait dans un environnement marque par la repetition 
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d’incidents militaires, certes maitrises, le long des lignes de cessez-le-feu, associes 
a une tres forte augmentation du niveau d’activite civile dans la zone tampon. 

51. D’apres la plupart des interlocuteurs de l’equipe d’examen, la maitrise des 
incidents militaires est liee au role preventif et dissuasif de la Force. La capacite de 
de l’UNFICYP de resoudre rapidement de tels incidents et de prevenir leur escalade 
est particulierement precieuse car les deux parties n’ont aucun contact direct et 
dependent de la Force pour dissiper les malentendus et transmettre des messages. Je 
souscris done a la recommandation de l’equipe d’examen de maintenir pour l’instant 
le role preventif et dissuasif de la Force. Bien que l’impact reel de ce role soit tres 
difficile a determiner, le risque associe a une reduction drastique des effectifs de la 
Force n’est pas justifie au vu des circonstances actuelles. Cela dit, je note que 
l’equipe d’examen a estime qu’une reduction limitee des effectifs militaires de la 
Force etait possible, principalement en ce qui concerne le personnel d’appui. Aussi, 
conformement aux conclusions de l’equipe d’examen presentees dans le present 
rapport, je recommande que l’effectif militaire reel de la Force soit ramene a 
802 soldats. Cela ne doit pas necessairement se traduire par une reduction de 
l’effectif autorise. De fait, comme les elements deployes pour donner suite a la 
resolution 2263 (2016) du Conseil de securite seraient rapatries ou redeployes dans 
la Force, maintenir le niveau maximum de l’effectif autorise a 860 soldats offrirait 
une certaine souplesse et permettrait de renforcer le deployment au besoin, en cas 
de reprise des pourparlers, par exemple. 

52. La tres forte augmentation du niveau d’activite civile dans la zone tampon 
donne deja lieu a un plus grand nombre de situations potentiellement graves du 
point de vue de la securite, par exemple lorsque des Chypriotes cultivent des terres 
dont ils ne sont ni proprietaries ni locataires dans la zone tampon, a fortiori lorsque 
ces terres appartiennent a des membres de l’autre communaute, ou lorsque des 
travaux agricoles sont realises trop pres de la ligne du cessez-le-feu des forces 
turques. Le travail accompli par la Force pour regler de telles situations est precieux 
et reconnu comme tel, dans les faits, par les deux camps, mais il est perturbe par les 
remises en question de son autorite dans la zone tampon. 

53. La principale methode employee par la Force pour resoudre les incidents, 
qu’ils soient militaires ou civils, et gerer les situations susceptibles de provoquer 
des incidents est d’assurer la liaison et d’instaurer rapidement un dialogue avec les 
deux parties. Etant donne que les incidents se sont multiplies dans la zone tampon et 
que leur nombre devrait continuer d’augmenter, j’appuie la recommandation de 
l’equipe d’examen tendant a renforcer les capacites de liaison et de dialogue de la 
Force dans toutes ses composantes afin de maintenir la stabilite et le calme, et ainsi 
de contribuer efficacement a creer des conditions propices a la reprise des 
pourparlers. Au sein de la Force, le travail de liaison est d’ores et deja per?u comme 
une mission transversale, a laquelle s’attellent les composantes civile, policiere et 
militaire. J’estime, comme l’equipe d’examen, que les activites de liaison et de 
dialogue pourraient etre renforcees quantitativement par l’allocation de ressources 
humaines supplementaires, et qualitativement par un redeployment des ressources 
du quartier general de la Force vers les secteurs, un controle plus strict et une 
meilleure coordination de Faction des differentes composantes. 

54. L’application de ces recommandations suppose, plus precisement, de transferer 
des specialistes des affaires civiles recrutes au plan international a la tete des 
bureaux integres de la coordination des activites civiles dans le secteur, et 
d’accroitre les effectifs militaires et effectifs de police de la Force ; d’affecter 
davantage de policiers aux activites de patrouille, de liaison et de dialogue dans les 
secteurs en reduisant les effectifs du quartier general, tout en maintenant Futile 
presence policiere actuelle dans la salle de communication mixte et a Pyla ; de 
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developper la structure militaire d’observation et de liaison existante, tout en 
renforgant ses attributions en matiere de controle et en assurant sa continuite. Je 
considere egalement, comme l’equipe d’examen, que les activites de liaison et de 
dialogue renforcees quantitativement et qualitativement, auxquelles participent 
toutes les composantes de la Force, au quartier general et dans les secteurs, doivent 
etre coordonnees par une structure integree unique. J’appuie done la 
recommandation tendant a creer un centre d’operations conjoint et une cellule 
d’analyse conjointe de la mission au sein de la Force ainsi qu’un poste de membre 
du personnel civil dans cette cellule d’analyse conjointe, ce qui permettrait par 
ailleurs de combler les lacunes existantes en matiere d’analyse politique dues a 
l’absence d’un bureau politique au sein de la Force. 

55. La Force soutient egalement certaines activites bicommunautaires - au 
demeurant plutot modestes -, principalement en dialoguant avec des acteurs de la 
societe civile pour les aider a reunir des membres des deux communautes. Les 
efforts qu’elle deploie pour mettre en relation des groupes associatifs des deux 
communautes sont tres apprecies par les organisations non gouvernementales, avec 
lesquelles l’equipe d’examen a eu des echanges, y compris celles dont le travail 
porte sur les questions relatives aux femmes, et sont soutenus par les deux parties. 
Je me felicite de l’intention de la Force d’elargir ces efforts aux zones autres que 
Nicosie, ce que devrait faciliter le transfert de specialistes des affaires civiles du 
quartier general recrutes sur le plan international vers les secteurs. 

56. Le succes de l’elargissement des activites d’observation, de liaison et de 
dialogue menees par la Force passe par la cooperation des deux parties. Dans ses 
echanges avec les autorites, l’equipe d’examen a constate qu’une volonte politique 
existait des deux cotes en faveur d’une telle cooperation, ce qui est hautement 
apprecie. Sur le long terme, j’espere que les deux parties se reuniront pour aplanir 
elles-memes certaines de leurs divergences, ce qu’elles font deja dans la salle de 
communication mixte, ou des policiers et des experts des deux communautes 
collaborent directement, sous les auspices de la Force, a des enquetes penales. 

57. Pour conclure, je recommande de maintenir les capacites de prevention et de 
dissuasion de la Force, en les reduisant tres legerement, et, parallelement, de 
developper ses capacites d’observation, de liaison et de dialogue. L’UNFICYP 
resterait done, pour l’heure, une operation de maintien de la paix reposant sur la 
presence de forces d’infanterie, mais disposerait d’une composante de liaison et 
d’observation renforcee. Cela represente une nouvelle etape dans la direction deja 
prise a l’issue de l’examen de 2004. La Force sera ainsi plus efficace pour maintenir 
le calme dans la zone tampon et prevenir l’escalade des tensions, ce qui contribuera 
a creer des conditions propices a la reprise des pourparlers. Dans le meme temps, 
les mesures relatives aux gains d’efficience recensees par l’equipe d’examen 
permettraient, une fois pleinement mises en oeuvre, de realiser des economies 
importantes dans le budget de la Force. 

58. Je remercie M. Weisbrod-Weber et son equipe d’examen de leurs conclusions 
et recommandations. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude aux autorites des 
deux parties de File, a la direction et au personnel de la Force, ainsi qu’aux 
fonctionnaires du Siege de l’Organisation des Nations Unies qui ont apporte leur 
concours a la procedure d’examen. 
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